
 

Séance du 1er juin 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois le premier juin, à vingt heures trente, le Conseil Municipal 

de cette commune, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances 

sous la présidence de Monsieur Louis EUDIER, Maire. 

 

 

Etaient présents : L.EUDIER (Maire) ; Mr G. AUGEREAU ; Mr O. DAUFRESNE ; Mme B. 

LECROQ ; Mme A. DUPRE ; Mr J.M. PHILIPPE ;Mme  L. LEFEBVRE ; Mme E. HERON ;  

Absents :  G.MODARD 
 

Absents excusés : Mr AURY R ; Mr BERTIN J. 
 

Secrétaire de séance : Mme L. LEFEBVRE 
 

Pouvoirs : Mr AURY R pour Mr L. EUDIER ; Mr BERTIN J pour Mr PHILIPPE JM 

 

 

 

 

 

Compte Rendu  
 

 

 

1) Compte rendu de la réunion du 6 avril 2023 

Ok unanimité 

2) Décision prise dans le cadre des délégations du Maire.  
-Chèque de remboursement de AXA de 904.37€ suite sinistre tempête de novembre. 

- Concession Mr JEAN JACQUES VILLAMAUX 75€ 

 

3) SDE 76 Demande d’adhésion nouvelle Commune  
Le Conseil municipal, 

Vu : 

- Le code général des collectivités territoriales, CGCT, et notamment ses articles L5211-

17 et 18, L5214-21, L5711-1 et suivants, 

- La délibération du 9 février 2023 du Conseil Municipal de la vile de BOLBEC 

demandant l’adhésion à toutes les compétences du SDE, 

- La délibération du Comité Syndical du SDE 21 février 2023 acceptant cette adhésion, 

- Le projet de statuts du SDE76 modifié en ce sens. 

 

Considérant  

- Que la commune de Bolbec ne transfère pas de dette ou d’emprunt au SDE76, 

- Que l’adhésion de cette commune n’est possible qu’avec l’accord du comité syndical 

du SDE et de ses communes et établissements adhérents dans les conditions de majorité 

requises, 

- Que la consultation de la CDCI n’est pas requise, 



 

- Que chaque adhérent du SDE dispose d’un délai de trois mois à compter de la 

notification par le SDE76 de sa délibération pour se prononcer à son tour sur l’adhésion 

de la ville de Bolbec 

- Qu’à défaut de délibération dans ce délai, la décision de l’adhérent est réputée 

défavorable, 

- Que la commune souhaite adhérer pour la totalité de son territoire, 

- Que la commune de Bolbec souhaite transférer au SDE76 les contrats de distribution 

électrique et gazière, les redevances des contrats de concessions électrique et gaz, la 

redevance d’occupation du domaine public occupé par le réseau électrique. 

- Que la commune transfère le produit de la Contribution au Service Public de l’Energie 

(TCCFE) à partir de l’adhésion, avec un effet fiscal au 1er janvier 2024, 

Il est proposé : 

- D’accepter l’adhésion de la commune de BOLBEC au SDE76, 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité accepte 

l’adhésion de la commune de BOLBEC. 
 

 

4) Finances :   

- Créances éteintes 
Monsieur le Maire informe que l’appel formé par la commune dans le cadre de la 

procédure de surendettement a été déclaré irrecevable par la cour d’appel de Rouen le 15 

septembre 2022. 

Le rétablissement personnel se trouvant ainsi confirmé, la trésorerie a transmis en date du 26 

avril dernier une demande d’admission en créances éteintes de produits irrécouvrables ainsi que 

l’état s’y afférent d’un montant de 12736.51€, tous deux devant être soumis au vote du Conseil 

Municipal.  

Après des poursuites infructueuses des services des Finances Publiques et études du dossier, 

Monsieur le Maire propose d’admettre en créances éteintes la dette irrécouvrable s’élevant à 

12736.51€ 

Un mandat de 12736.51€ sera émis au compte 6542 prévu au budget 2023. 

Après en avoir délibéré le conseil Municipal a l’unanimité admet en 

créance éteinte la dette de 12736.51€ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

- Loyers communaux :  
Le maire informe qu’il a été proposé lors de la commission des finances en date du 28 mars 2023 

une augmentation des loyers communaux selon L'indice  de référence de loyers fixant les plafonds 

des augmentations annuelles que peuvent exiger les propriétaires  

-  4ème trimestre 2022  -  IRL 132.62 

-  1er trimestre 2023  -  IRL 138.61  

-  Soit une augmentation annuelle de  3.50% 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE de réviser les montants des loyers au 01/07/2023 

 

 

 

- Tarif Salle Polyvalente  
Le maire informe qu’il a été proposé lors de la commission des finances en date du 28 mars 

2023 une augmentation des tarifs de la salle polyvalente en raison de l’augmentation de 

l’électricité.  

L’augmentation proposée est de +5€ pour la période du 1er mai au 30 septembre et +6% pour 

la période hiver du 1er octobre au 30 avril. 

Les nouveaux tarifs seraient les suivants :  

 

 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité accepte 

l’augmentation des tarifs.  
 

 

- Participation au transport scolaire 
Lors du dernier conseil le maire avait informé le Conseil Municipal d’une hausse des tarifs du 

transport scolaire passant de 60 à 65€ pour les primaires et de 120 à 130€ pour les 

secondaires. 

Actuellement la commune participe à 100% pour les primaires et à hauteur de 90€ pour les 

secondaires. Le maire propose de maintenir la participation à 100% pour les primaires et de 

participer à hauteur de 95 € pour les secondaires. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité accepte la 

proposition.  
 

 

Salle polyvalente 

TARIFS 2023  

Période été  

Du 1er mai et 

30 septembre 

Période Hiver  

Du 1er octobre 

au 30 avril 

Habts  Bois-Himont    1 jour 170 207 

Habts   Bois-Himont  2 jours 230 280 

Vin d’honneur Bois-Himont 170 207 

Vin d’honneur Extérieurs 230 270 

Extérieurs      1 jour 310 355 

Extérieurs      2 jours 380 440 

Réunion professionnelle… 120 133 

Vaisselle Couvert BH 1.00 

 Couvert ext. 1.20 

Caution pour occup salle 
(dont 20€ pour non-respect du tri sélectif) 

320.00 

 

Salle polyvalente 

TARIFS 2022  

Période été  

Du 1er mai 

et 30 

septembre 

Période 

Hiver  

Du 1er 

octobre au 

30 avril 

Habts  Bois-Himont    1 jour 165 195 

Habts   Bois-Himont  2 jours 225 265 

Vin d’honneur Bois-Himont 165 195 

Vin d’honneur Extérieurs 225 255 

Extérieurs      1 jour 305 335 

Extérieurs      2 jours 375 415 

Réunion professionnelle… 115 125 

Vaisselle Couvert BH 1.00 

 Couvert ext. 1.20 

Caution pour occup salle 
(dont 20€ pour non-respect du tri 
sélectif) 

320.00 



 

 

5) SMEACC : Contrat d’entretien des réseaux d’eaux Publiques 

Pluviales  
Monsieur le Maire informe que le Caux Central propose de mettre en place un contrat de 

coopération public-public sur l’entretien préventif ou curatif des réseaux d’eaux publiques 

pluviales par un camion hydrocureur. 

 Un accord de principe a été donné en date du 27/04/2023. 

Le cout horaire de l’intervention est fixé à 125.00€ HT auquel s’ajoute l’évacuation des déchets 

en fonction de leur nature à prix coûtant. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité accepte d’adhérer au contrat 

proposé  

 

 
 

 

 

 

 

6) Enquête publique LINEX  
Une enquête publique s’est déroulée du 24 avril au 24 mai dernier sur le projet de la 

Sociéte Linex panneau sur son site d’Allouville -bellefosse. 
Cette enquête porte sur le Projet de création d’une installation de production de chaleur 

au titre des installations classées pour la protection de l’environnement et de la loi sur l’eau  
Et sur l’information sur la possibilité d’anticiper certains travaux avant délivrance de 
l’autorisation environnementale suite à la demande de permis de construire déposée en 
Mairie de Allouville-Bellefosse.  
La commune de BOIS-HIMONT est invitée à émettre un avis. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité émet un avis 

favorable. 

 

 

7) Redevance Orange + Pylone  
-REDEVANCE ORANGE 

-Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
-Vu l’article L. 47 du code des postes et communications électroniques,  
-Vu l’article L.2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques, le montant des 
redevances du domaine des collectivités territoriales est arrondi à l’euro le plus proche, la 
fraction d’euro égale à 0,50 étant comptée pour 1,  
-Vu le décret 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine 
public par les opérateurs de télécommunications,  
-Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de 
télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de 
l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire,  
Le Maire propose au Conseil Municipal de fixer le montant de la redevance pour occupation 
du domaine public routier, au titre de l’année 2023, au tarif maximum à savoir :  
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité accepte de 

fixer la redevance pour occupation du domaine public routier, au titre de 

l’année 2023, au tarif maximum  

 

 

 

 

 

 

 
 

-REDEVANCE GRT GAZ 
Vu la présence d’installations de transport de gaz sur le territoire communal, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 27 avril 2010 instituant la redevance 

d’occupation du domaine public pour le réseau de transport du gaz, Le Conseil Municipal est 

appelé à confirmer l’application de cette redevance sur le territoire de la Commune comme suit 

Pr 2023 = [(0,035 € x Longueur 27m) + 100 €] x 1,39 = 132 euros(s) 

(Résultat arrondi à l'euro le plus proche) 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal :  

CONFIRME l’application de cette redevance sur le territoire de la commune  

PREND NOTE qu’il convient de solliciter le montant correspondant soit 132€ avant le 

31/12/2023 auprès de GRTgaz, 156 Boulevard de l’Europe CS41236 ; 76177 ROUEN 

CEDEX. 

DEMANDE à Mr le Maire de procéder aux opérations comptables correspondantes. 

 

 

 

8) Subvention  

- Demande du Foyer rural  
Le Maire informe que Mme JAGOU Véronique, nouvelle présidente du Foyer rural de Bois 
Himont a déposée en date du 30 mars 2023 une demande de subvention.  
Une subvention de 2000€ avait été accordée l’année précédente.  

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité accorde la 

subvention demandée. 
 

Occupation du domaine public routier par ORANGE 

Réseau Quantité Tarif Montant 

Infrastructures 

souterraines 
10.867 30 €/km 326.01 € 

Infrastructures 

aériennes 
0.000 40 €/km 0   

Autres installations : 

(emprise au sol) 
1.00 20 €/m2 20 € 

 X Coefficient d’actualisation pour l’année 2023 : X 1,5649 

Total redevance due au titre de l’année 2023 541 € 



 

- Dossier de demande au département pour chemin de 

randonnée 
Monsieur le Maire informe que le département nous invite à déposer une demande de 

subvention exceptionnelle concernant la liaison GR211. 

Le Coût total de l’opération s’élève à   5984€ (TTC)  

 

 

 

 

    

    

      

     

 

 

 

Après en avoir délibéré 

le Conseil Municipal à 

l’unanimité autorise Mr le 

Maire à solliciter une subvention et signer tous les documents s’y 

référent.  

 
 

 

9) Personnel Communal  
Le Maire informe que l’adjoint administratif contractuelle jusqu’au 31 aout prochain soit 

stagiairisée à compter du 1er septembre 2023. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal accepte la stagiairisation.  

 

 

10) CDG76 : Référent déontologue des Elus 
Monsieur le Maire rappelle que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 

différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 

simplification de l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local peut consulter 

un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 

déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local portant sur sept engagements : 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et 

intégrité. 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion 

de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre 

intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 

Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe 

délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et 

le vote. 

FINANCEMENT 
Montant 
HT du 
Projet 

Taux 
sollicité 

Montant HT 
de subvention 

sollicitée 

Département 5002€ 30% 1500.60€ 

Fond de concours 5002€ 35% 1750.70€ 

Total subventions  3251.30€ 

Autofinancement  35% 1750.70€ 



 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition 

pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 

accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son 

mandat et de ses fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des 

instances au sein desquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la 

durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui 

il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par 

des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent 

déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les 

faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de ses fonctions. 

Monsieur le Maire précise qu’il appartient donc au Conseil Municipal de désigner un ou 

plusieurs référents déontologues des élus satisfaisant aux conditions précitées. 

A ce titre, le Centre de Gestion de la Seine-Maritime et l’Association Départementale des 

Maires de Seine-Maritime, en leur qualité de tiers de confiance, proposent de recenser des 

référents déontologues des élus et d’organiser leur saisine afin de garantir un processus 

confidentiel.  

Les référents déontologues seront indemnisés, après vérification du service fait, par le Centre 

de Gestion dans les conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 

2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local à hauteur de 80€ 

par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité 

ou de l’établissement public dont relève l’élu ainsi que la date de la saisine ou 160€ par dossier 

si l’élu a sollicité l’avis des deux référents pour une demande complexe ;  

Il est proposé de désigner :  

1. Sylvia Brunet, Professeur des universités, spécialiste en droit public. 

2. Arnaud Haquet, Professeur des universités, spécialiste en droit public. 

3. Antoine Corre-Basset, Professeur des universités, spécialiste en droit public. 
 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité accepte la 

proposition du CDG 76. 
 

                                                                                                                                                           

 

11) Vente de Parcelle  
Parcelle AI 217 : Mr accepte la proposition de 500€. 

Les frais d’acte qui sont normalement à la charge de l’acquéreur s’élèveront à 177€ soit un total 

de 677€. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité autorise Monsieur le Maire 

à réaliser les démarches de vente de la parcelle AI217 

 



 

    12) Questions- Communication   
-Remerciement des JA d’Yvetot ainsi que des amis de l’hôpital d’Yvetot pour les subventions 

attribuées. 

 

-Remerciement pour Mr DAUFRESNE Olivier qui s’occupe de nouveau cette année des 

jardinières de la mairie. 

 

- Rdv le 5 juin pour vente des parcelles FE, BOURGEAUX, FE. 

 

- Remerciement de Louvetot pour l’agent donné pour la coopérative scolaire d’un montant de 

1200€  

 

 

 


